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SECTION I – CONTEXTE 

Le Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des 
renseignements personnels (Règlement) s’applique aux organismes publics qui 
sont définis à l’article 3 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (Loi sur l’accès), soit 
le gouvernement, le Conseil exécutif, le Conseil du trésor, les ministères et les 
organismes gouvernementaux. 
 
Ne sont pas visés le Lieutenant-gouverneur du Québec, l’Assemblée nationale et 
les personnes qu’elle désigne : le Commissaire au lobbyisme, le Commissaire à 
l’éthique et à la déontologie, le Directeur général des élections, le Protecteur du 
citoyen ainsi que le Vérificateur général. 
 
Son champ d’application exclut les organismes municipaux, les organismes 
scolaires, les établissements de santé et de services sociaux et les ordres 
professionnels1. 
 
Par ailleurs, certains organismes municipaux ou provenant du réseau scolaire ou 
de celui de la santé et des services sociaux s’inscrivent déjà dans la mouvance 
de l’ouverture et de la transparence. , la Ville de Montréal diffuse 
les salaires des élues et élus municipaux, leur présence au conseil municipal, les 
états financiers des partis politiques, etc. 
 
De plus, certains organismes non assujettis au Règlement ont choisi de 
l’appliquer, au bénéfice de la transparence; c’est le cas du Commissaire au 
lobbyisme et du Protecteur du citoyen, qui ont adopté des politiques de diffusion 
reprenant l'essentiel des dispositions du Règlement sur la diffusion. De même, le 
Directeur général des élections du Québec « s’assujettit volontairement au 
Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des 
renseignements personnels qui concerne la diffusion de certains documents ou 
renseignements sur le site Web et la mise en œuvre de mesures précises de 
protection des renseignements personnels2. » 
 

 

 

 

                                                            
1 Des règlements propres au secteur municipal, aux réseaux de la santé et des services 

sociaux, de l’éducation et de l’enseignement supérieur ainsi qu’aux ordres professionnels sont en 
cours d’élaboration. 

2 DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS, Règlement sur la diffusion de l’information et sur la 
protection des renseignements personnels. 
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Le Règlement confie au sous-ministre œuvrant pour le ministre responsable de 
l’application de la Loi sur l’accès les responsabilités suivantes : 

 mettre sur pied un réseau de responsables de l’accès aux documents et de 
la protection des renseignements personnels des organismes publics; 

 assurer le soutien nécessaire à la réalisation des activités de ce réseau; 

 voir à la mise sur pied d’un programme de formation en matière d’accès à 
l’information et de protection des renseignements personnels pour les 
responsables. Veiller à ce qu’un programme soit également offert aux sous-
ministres, aux sous-ministres adjoints et associés ainsi qu’aux dirigeants et 
dirigeantes des organismes gouvernementaux visés à l’article 4 de la Loi sur 
l’accès. 

 
Le Règlement confie des mandats aux sous-ministres et aux dirigeants et 
dirigeantes d’un organisme public, soit : 

 mettre sur pied un comité sur l’accès à l’information et la protection des 
renseignements personnels; 

 veiller à ce que les membres du personnel relevant de leur autorité soient 
sensibilisés au Règlement, y compris le personnel de direction ou 
d’encadrement, et à ce qu’ils reçoivent la formation nécessaire à son 
application; 

 insérer, dans le rapport annuel de gestion ou d’activité de l’organisme public, 
un bilan qui atteste la diffusion des documents et des renseignements visés 
à la section III du Règlement (article 4) et dans lequel sont fournis, 
notamment, des détails sur les demandes d’accès à l’information. 

 
Le Règlement prévoit notamment la diffusion sur Internet d’un certain nombre de 
documents et de renseignements, dans la mesure où ils sont accessibles, en 
vertu de la Loi sur l’accès. Par exemple, l’organisme public ne devrait pas 
diffuser de l’information qui révèlerait des renseignements personnels ou 
appartenant au tiers (ex. : entreprises, associations, organismes sans but 
lucratif, etc.). 
 
Toutefois, un organisme public n’est pas limité à la diffusion des seuls 
documents prévus au Règlement. Celui-ci indique les documents qu’il faut 
diffuser minimalement. Ainsi, un organisme public peut diffuser d’autres 
documents : par exemple, le nombre d’employés et d’employées par catégories 
d’emploi, le nombre de véhicules dont il est propriétaire et leurs usages, etc. 
 
Aussi, les délais prévus dans le Règlement sont des dates limites à respecter 
pour la diffusion des renseignements. Il est suggéré aux organismes 
d'enregistrer dans les formulaires proposés les renseignements requis dès que 
ceux-ci sont connus, afin de faciliter le respect des délais de diffusion. 
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Le Règlement a été mis à jour à la suite de modifications qui ont fait l’objet d’une 
publication dans la Gazette officielle du Québec le 11 mars 2015. Le présent 
document porte uniquement sur la mise en application de ces modifications 
portées au Règlement. 

1. MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT 

Le gouvernement s’est engagé à être transparent, notamment grâce à une 
diffusion proactive de renseignements qui sont d’intérêt pour l’information du 
public. 
 
Les modifications au Règlement obligent les organismes publics à diffuser sur 
Internet des renseignements relatifs aux frais de déplacement et de fonction, aux 
véhicules de fonction ainsi qu’aux dépenses de formation et de participation à 
des colloques et congrès, de réception et d’accueil, de publicité et de promotion 
de même que de télécommunication mobile et de location d’espaces qu’ils 
occupent. Par ailleurs, les indemnités, allocations et salaires annuels des 
ministres, directeurs ou directrices de cabinet et titulaires d’un emploi supérieur 
désignés seront également publiés. Voici un résumé : 
 

CONCERNÉS RENSEIGNEMENTS DIFFUSION 
DÉBUT DE 
DIFFUSION 

Ministres 

 Frais de déplacement 
 Véhicules de fonction  
 Attribution de subventions à même leur 

budget discrétionnaire  

Trimestrielle 15 août 2015 

 Indemnités, allocations et salaires annuels Annuelle 15 mai 2015 

Directeurs ou 
directrices de 

cabinet 

 Frais de fonction Trimestrielle 15 août 2015 

 Indemnités, allocations et salaires annuels Annuelle 15 mai 2015 

Titulaires d’un 
emploi supérieur 

 Frais de déplacement 
 Frais de fonction 
 Véhicules de fonction 

Trimestrielle 15 août 2015 

 Indemnités, allocations et salaires annuels Annuelle 15 mai 2015 

Personnel d’un 
cabinet (y compris 
le directeur ou la 

directrice) 

 Frais de déplacement  Trimestrielle 15 août 2015 

Dépenses des 
ministères et 
organismes 

 Frais de formation et de participation à des 
colloques ou congrès 

 Frais de déplacement 
 Contrats de publicité et de promotion 
 Contrats de télécommunication mobile 
 Contrats de formation  
 Activités de réception et d’accueil 

Trimestrielle 15 août 2015 

 Frais des baux de location pour les espaces 
occupés par les organismes publics Annuelle 15 mai 2015 
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Le renforcement des mesures contenues dans le Règlement prévoit également 
la diffusion de l’ensemble des documents transmis dans le cadre des demandes 
d’accès à l’information, sous réserve des exceptions prévues au Règlement, 
accompagné de la décision anonymisée de la personne responsable de l’accès. 
L’information transmise sera donc désormais accessible pour tous et toutes, non 
plus seulement pour la personne qui a présenté une demande d’accès. 
 
Ces modifications ont pour objectif de rendre compte à la population des activités 
du gouvernement, particulièrement celles qui sont liées à la gestion des 
ressources financières. Elles s’inscrivent dans la volonté de promouvoir et de 
consolider une culture de transparence par une diffusion proactive des 
documents et des renseignements détenus par le gouvernement. En plus 
d’améliorer la gestion interne de l’information, les organismes publics passent 
ainsi d’une culture réactive à une culture qui se veut beaucoup plus proactive. 

2. À PROPOS DES LIGNES DIRECTRICES 

Le Secrétariat de l’accès à l’information et à la réforme des institutions 
démocratiques (SAIRID) a le mandat, en vertu du Règlement, de soutenir le 
Réseau des responsables de l’accès aux documents et de la protection des 
renseignements personnels. Bien que ces derniers soient, au premier chef, 
interpellés par la mise en œuvre des modifications apportées au Règlement, 
particulièrement sur la diffusion des documents transmis à la suite d’une 
demande d’accès, d’autres personnes, au sein des organismes publics, ont un 
rôle important à jouer. 
 
Les lignes directrices s’adressent aux organismes publics qui ont la 
responsabilité de mettre en œuvre le Règlement et qui sont également 
concernés par la diffusion de certains de leurs frais encourus dans le cadre de 
leurs fonctions. Elles s’adressent particulièrement aux responsables des 
ressources financières, qui ont un rôle majeur et central à jouer dans la collecte 
des informations prévues dans le Règlement, ainsi que dans leur validation et 
leur diffusion. Enfin, s’agissant de diffuser sur le site Internet les informations 
mentionnées dans le Règlement, les directions des communications pourront s’y 
référer. 
 
Les objectifs qui sont au cœur de la rédaction de ces lignes directrices sont de 
permettre aux organismes publics d’avoir une compréhension commune des 
nouvelles dispositions du Règlement et de leur présenter les balises nécessaires 
à la standardisation de la présentation de l’information, afin que la population s’y 
retrouve. 
 
À cette fin, le présent document présente des définitions, des interprétations et 
des informations très précises, pour guider les organismes publics quant aux 
renseignements à divulguer, et ce, pour chaque article ou paragraphe modifié ou 
ajouté. 
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Il indique également sous quelle forme les informations doivent être présentées 
sur le site Internet de chaque organisme public. À cet effet, il convient de 
mentionner qu’un outil Web est mis à la disposition des organismes publics pour 
saisir l’information et la diffuser. De plus, il permet au public de consulter les 
dépenses trimestriellement, à l’aide d’un outil convivial. 

  



SEC

L’arti
Inter
sont 
le Rè

1. D
D
A
L

Le p
Règl
prévo
diffus
dans
d'acc
un i
publi
 
Depu
para
la 
l’info
interp
restr
publi
 
En e
Cons
étude
de 
jugen
docu
d’inté
publi
 
Ce c
quinq
dans

          

organ
l’inform

E

CTION II

icle 4 du R
net les doc
accessible

èglement co

DOCUME
DEMAND
ANONYM
L’ACCÈS

paragraphe 
ement ad
oyait que 
se « les do
s le cadre
cès dont la 
ntérêt pou
ic ». 

uis l’entrée
graphe 8, l
notion 

rmation d
prétée 
ictive par 
ics. 

effet, en 201
seil exécutif
e qui conc
responsab

nt que 
uments rép
érêt pour 
ic3 ». 

constat a é
quennale d
s les sites

                        
3 Paul-Andr

nismes du Qu
rmation, septe

RÈGLEME
ET SUR LA PR

I – DIF
REN

Règlement p
cuments ou
s en vertu 
oncernent p

ENTS T
DE D’ACC
MISÉE D
S AUX DO

8 de l’artic
dopté en 
l’organisme

ocuments t
e d'une de

diffusion p
ur l'informa

e en vigu
le constat 
d’« intérêt 
du public
d’une m

les orga

11, le minis
f a fait réali

clut que be
bles de 

« très pe
pondent au

l’informat

été confirm
e la Loi sur

s Internet 

                       
ré COMEAU, 
uébec », Rap
embre 2011. 

ENT SUR LA D
OTECTION DE

FUSION
NSEIGNE

prévoit qu’u
u les rense
de la Loi su
principalem

RANSMI
CÈS, AC

DE LA P
OCUMEN

cle 4 du 
2008 

e public 
ransmis 
emande 
présente 
ation du 

ueur du 
est que 

pour 
c » est 
manière 
anismes 

stère du 
iser une 

eaucoup 
l’accès 

eu de 
u critère 
ion du 

é en 2014
r l’accès, a
des organ

   
« La diffusio

pport d’entrev

DIFFUSION DE
ES RENSEIGN

N DES 
EMENTS

un organism
eignements
ur l’accès. L

ment cet arti

IS DAN
CCOMPA
PERSON
NTS 

, dans le c
lors que le 

nismes pub

on proactive 
vues menées

« 8o le
le cad
accom
anonym
l’accès
l’excep

a) de
pe
ce
pu
de

b) de
pa
l’a

c) de
co
ref
art
la

E L’INFORMAT
EMENTS PER

DOCUM
S 

me public d
s suivants, 
Les modific
icle. 

NS LE 
AGNÉS D
NNE RES

cadre des 
SAIRID a e

blics dédié

de docume
s auprès de 

es documen
re d’une d

mpagnés d
misée du 
s aux 
ption de ceu

es 
ersonnels, 
eux-ci aien
ublic au se
e la Loi; 

es renseig
ar un tier
rticle 23 ou

es renseign
ommunicatio
fusée en
ticles 28, 28
Loi; » 

TION  
SONNELS 

MENTS O

doit diffuser
dans la m

cations intro

CADRE
DE LA D
SPONSA

travaux de
effectué un
és à la d

ents par les 
responsables

nts transmi
demande d
de la d

responsab
document

ux contena

renseigne
à moins

nt un ca
ens de l’art

gnements 
rs au se
u 24 de la L

nements d
on doit 
n vertu 
8.1, 29 et 2

6

OU DES

r sur un sit
esure où il
oduites dan

E D’UNE
DÉCISION
ABLE DE

e la révisio
ne recherch
iffusion de

ministères e
s de l’accès 

s dans 
’accès, 
écision 
ble de 
ts, à 

ant : 

ements 
s que 
ractère 
ticle 55 

fournis 
ns de 

Loi; 

dont la 
être 
des 

29.1 de 

6 

S 

te 
ls 

ns 

E 
N 
E 

on 
he 
es 

et 
à 



RÈGLEMENT SUR LA DIFFUSION DE L’INFORMATION  
ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

7 

documents. Il a également été conclu que peu de documents sont diffusés selon 
le paragraphe 8. 
 
Pour pallier cette problématique et donner accès au plus grand nombre de 
documents en vertu de la Loi sur l’accès, le critère de « l’intérêt pour l’information 
du public » a été retiré du Règlement. Il est remplacé par l’obligation de diffuser 
les documents transmis dans le cadre d'une demande d'accès, sans égard à 
cette notion. 
 
Ainsi, un organisme public doit diffuser sur son site Internet les documents 
transmis dans le cadre d’une demande d’accès, et non seulement ceux dont il 
juge que « la diffusion présente un intérêt pour l’information du public ». 
Cependant, tous les documents transmis à la personne qui fait une demande ne 
doivent pas être diffusés, comme nous le verrons ultérieurement. 
 
Les documents diffusés à la suite d’une demande d’accès doivent être 
accompagnés de la décision anonymisée de la personne responsable de l’accès, 
afin que les citoyens et citoyennes puissent comprendre dans quel contexte un 
tel document ou renseignement est diffusé. Ils seront ainsi informés sur le 
contenu de la demande. 
 
Le Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction 
et la transmission de documents et de renseignements personnels 
 
L’article 11 de la Loi sur l’accès prévoit que l'accès à un document est gratuit. 
Toutefois, un organisme peut exiger des frais « n'excédant pas le coût de sa 
transcription, de sa reproduction ou de sa transmission ». Le Règlement sur les 
frais4 détermine les modalités d’application des frais. Il revient donc à chaque 
organisme public de juger de la pertinence d’exiger des frais pour la reproduction 
et la transmission de documents dans le cadre d’une demande d’accès, et ceci, 
même dans le contexte de la diffusion de ces documents. 
 

1.1 DÉCISIONS 

 
Décision anonymisée 
 
Il s’agit d’une décision sur laquelle on a retiré le nom, l’adresse ou tout autre 
élément pouvant permettre d’identifier la personne qui fait une demande. Le nom 
et le prénom de la personne responsable de l’accès aux documents qui a signé 
la décision doivent figurer sur celle-ci. En ce qui concerne la signature de la 
personne responsable, si l’organisme choisit de la retirer, il y aura lieu de 
mentionner, en bas de la décision, « original signé », pour faire foi de 
l’authenticité du document. 
                                                            

4 Chapitre A-2.1, r. 3. 
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Lorsqu’une demande porte à la fois sur des renseignements personnels et sur 
des renseignements concernant d’autres documents administratifs visés par la 
diffusion, l’organisme public diffuse uniquement ces derniers. Il s’assure de 
caviarder tout élément dans la décision pouvant contenir des renseignements 
protégés par la Loi sur l’accès ou par toute autre loi applicable. 
 
Décision portant sur un document déjà publié 
 
Lorsque l’organisme public reçoit une demande concernant un document déjà 
publié, il peut inviter la personne qui fait une demande à prendre connaissance 
du document sur le site Internet, en lui indiquant clairement où le trouver, 
notamment par le numéro de la demande auquel réfère le document demandé. 
Dans ce cas, la décision de la personne responsable est diffusée uniquement 
afin de mettre en lumière que ce document fait l’objet d’un intérêt particulier 
auprès de la population. 
 
Décision contenant l’information demandée 
 
Il arrive que l’organisme public choisisse de donner suite à la demande en 
fournissant des informations directement dans la décision de la personne 
responsable de l’accès aux documents. Dans cette situation, l’organisme public 
diffuse uniquement cette décision et conserve toute la latitude d’expliquer le 
contexte des informations contenues dans la décision. 
 
Décision accordant un accès partiel 
 
Une décision qui accorde un accès partiel aux documents doit également être 
diffusée, ainsi que les documents transmis. Dans ce cas, la décision devrait 
expliquer le refus d’accès aux autres éléments de la demande. 
 
Décision portée devant la Commission d’accès à l’information 
 
Il peut arriver qu’à la suite d’un recours devant la Commission d’accès à 
l’information, la communication du document soit ordonnée. Dans ce cas, le 
document doit être diffusé et rattaché à la décision rendue initialement par le ou 
la responsable de l’accès aux documents. 
 
Décision négative et demande transférée 
 
Une décision négative n’est pas publiée. Il en est de même pour une demande 
qui est transférée parce qu’elle relève davantage de la compétence d'un autre 
organisme public ou qu’elle est relative à un document produit par un autre 
organisme public ou pour son compte. 



RÈGLEMENT SUR LA DIFFUSION DE L’INFORMATION  
ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

9 

1.2 EXCEPTIONS À LA DIFFUSION 

 
Sont visés par les exceptions : 

a) Les documents contenant des renseignements personnels, à moins que 
ceux-ci aient un caractère public au sens de l’article 55 de la Loi sur l’accès. 

 
L’organisme public doit rigoureusement respecter le caractère confidentiel des 
renseignements personnels lorsqu’il diffuse les documents transmis dans le 
cadre d’une demande d’accès. Ainsi, lorsqu’un document transmis à la personne 
qui fait une demande contient des renseignements personnels, il ne doit pas être 
diffusé sur le site Internet de l’organisme public. 
 
b) Les documents contenant des renseignements fournis par un tiers, au sens 

de l’article 23 ou 24 de la Loi sur l’accès. 
 
Les articles 23 et 24 de la Loi sur l’accès obligent les organismes publics à 
protéger certains renseignements qui lui sont fournis par un tiers et dont la 
communication risque de porter préjudice à ce dernier (secret industriel, 
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique et technique). Ces 
renseignements ne peuvent être communiqués par un organisme public sans le 
consentement du tiers qui les a fournis. 
 
Lorsque le tiers consent à ce que ses renseignements soient communiqués, il 
faut comprendre qu’il ne consent pas à leur diffusion. L’organisme public ne doit 
donc pas diffuser les renseignements pour lesquels le tiers a donné un droit 
d’accès. Il n’est pas tenu non plus de demander au tiers concerné par les 
renseignements l’autorisation de les diffuser. 
 
c) Les documents contenant des renseignements dont la  communication doit 

être refusée en vertu des articles 28, 28.1, 29 ou 29.1 de la Loi sur l’accès. 
 
Il s’agit de documents ou de renseignements ayant des incidences sur 
l'administration de la justice et la sécurité publique. Ces documents, qui 
pourraient être transmis à la personne qui fait une demande dûment autorisé, ne 
doivent pas être publiés. 
 
Ainsi, lorsqu’un document transmis à la personne qui fait une demande nécessite 
un caviardage préalable à sa diffusion sur Internet en raison de la présence d’un 
renseignement personnel sur celui-ci ou d’une information protégée fournie par 
un tiers, il n’a pas à être diffusé, et ce, dans sa totalité. Toutefois, l’organisme 
public peut choisir de diffuser le document qui exige peu de caviardage, si sa 
substance est conservée. Dans ce cas, l’organisme public doit utiliser une 
méthode de caviardage efficace et sure. 
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Le ministère X reçoit une demande de monsieur Y, qui souhaite obtenir des 
informations concernant l’administration du nouveau programme de subvention 
pour le soutien aux jeunes entrepreneurs dans le domaine sylvicole, en vigueur 
depuis 2014-2015. Le demandeur veut connaître les règles établies pour 
l’analyse des demandes de subvention : les avis produits par les fonctionnaires 
du ministère sur les conditions d’admissibilité et le budget recommandé pour la 
durée du programme. De plus, il demande de recevoir les motifs expliquant le 
refus de sa demande de subvention. Il ajoute qu’il a été traité injustement, 
puisqu’un collègue de sa promotion a reçu une subvention, qu’ils ont tous les 
deux rempli le formulaire de demande de la même façon et que leur situation 
financière est semblable. Il demande à recevoir copie de l’analyse de la 
demande de son collègue. 

Le ou la responsable de l’accès aux documents doit considérer les quatre 
éléments de la demande et statuer : 

 les règles d’analyse du programme : document accessible; 
 les avis et recommandations des fonctionnaires : accès refusé à la suite de 

la consultation des autorités concernées; 
 l’analyse de la demande de subvention du demandeur : document 

accessible au demandeur, mais qui contiennent des renseignements 
personnels; 

 l’analyse de la demande du collègue du demandeur : accès refusé. 
 
La décision de la personne responsable devra reprendre les éléments de la 
demande et faire état de la décision pour chacun d’eux. Aux fins de la diffusion 
de la décision et des documents, le traitement proposé est le suivant : 

Caviardage de la décision : 
 

 le nom et les coordonnées du demandeur; 
 le nom du collègue du demandeur; 
 tout élément concernant l’analyse du dossier du demandeur. 

 
Ne doit pas être diffusé : 
 

 l’analyse de la demande de subvention du demandeur. 
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Doit être diffusé : 
 

 le document sur les règles d’analyse du programme. 

1.3 DROIT D’AUTEUR 

 
Tout organisme qui diffuse des documents en vertu de l’article 4 du Règlement 
doit être titulaire du droit d’auteur sur ces documents ou détenir une autorisation 
du ou de la titulaire lui permettant de reproduire et de communiquer les 
documents au public. 
 
Rappelons que l’article 12 de la Loi sur l’accès prévoit que le droit d’accès aux 
documents s’exerce sous réserve des droits relatifs à la propriété intellectuelle. Il 
va de soi que lors de la diffusion des documents, l’organisme public veille au 
respect du droit d’auteur. En général, les documents transmis lors de demandes 
d’accès appartiennent au gouvernement. Par contre, il peut arriver que le 
gouvernement détienne des documents dont il n’a pas la propriété intellectuelle. 
 
L’organisme public doit porter une attention particulière aux rapports de 
recherche pour lesquels les chercheurs et chercheuses conservent les droits 
d’auteur. 

1.4 DÉLAI ET FRÉQUENCE DE DIFFUSION 

Les documents doivent être publiés en continu et au plus tard dans les cinq jours 
ouvrables suivant leur transmission à la personne qui fait une demande, et ce, 
pour les demandes d’accès reçues à partir du 1er avril 2015. 
 
Un gabarit est proposé pour la diffusion des décisions et documents fournis dans 
le cadre d’une demande d’accès. Ce gabarit vise à bien informer la population 
sur la demande d’accès et sur les documents transmis. Il peut faciliter la 
reddition de comptes pour l’application du paragraphe 8 de l’article 4. 
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DÉCISIONS ET DOCUMENTS TRANSMIS  

DANS LE CADRE D’UNE DEMANDE D’ACCÈS 
NUMÉRO 

DE LA 

DEMANDE 
OBJET DE LA DEMANDE 

DATE DE 

TRANSMISSION 

DES DOCUMENTS 

DATE DE 

DIFFUSION 
DOCUMENTS 

TRANSMIS 

2015-021 
Copie du contrat entre le 
ministère X et l’entreprise Y 

2015-05-11 2015-05-14 
Décision 

 
Documents 

2015-022 

Nombre de véhicules de 
service dont le ministère X est 
propriétaire ainsi que les noms 
des employés et employées 
qui sont en possession de ce 
type de véhicules 24 heures 
sur 24 

2015-05-27 2015-06-03 
Décision 

 
Documents 

2. DIVULGATION DES RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX 
DÉPENSES 

2.1 QUELQUES DÉFINITIONS RELATIVES AUX DÉPENSES 

Allocation forfaitaire quotidienne dans le cadre d’un déplacement 

Montant quotidien fixé à l’avance, tenant lieu de frais de repas et d’hébergement. 
 
Frais inhérents 

Frais complémentaires aux frais de déplacement engagés par les organismes 
publics, notamment pour payer les communications téléphoniques, les services 
de repassage, de blanchissage et de buanderie lors de déplacements effectués 
dans le cadre du travail. Les frais inhérents peuvent également comprendre les 
frais d’obtention de chèques de voyage, de monnaie étrangère et d’un passeport, 
lors d’un déplacement à l’étranger. 
 
Titulaire d’un emploi supérieur 

Désigne les personnes suivantes, hommes ou femmes, exerçant leurs fonctions 
à temps plein et dont le gouvernement détermine la rémunération ou les autres 
conditions de travail à titre de : 

 Secrétaire général du Conseil exécutif, un secrétaire général associé ou un 
secrétaire adjoint du Conseil exécutif, le secrétaire du Conseil du trésor, un 
secrétaire adjoint ou associé du Conseil du trésor, un sous-ministre, un sous-
ministre adjoint ou associé, ou la personne engagée à forfait pour remplir 
l’une de ces fonctions. 
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 Un délégué général, un délégué ou un chef de poste. 

 Le premier dirigeant ou un vice-président d’un organisme public5. 
 
Aux fins de l’application du Règlement : 
 

 Les déléguées et délégués généraux ainsi que les délégués et déléguées 
sont ceux qui sont rattachés au ministère des Relations internationales et de 
la Francophonie. 

 Les chefs de poste sont ceux et celles qui sont rattachés du Secrétariat aux 
affaires intergouvernementales canadiennes. 

 Les titulaires d’un emploi supérieur qui ne sont pas mentionnés au 
Règlement ne sont pas visés. Par exemple, le coroner en chef est le premier 
dirigeant de cet organisme et est donc visé par le Règlement. Toutefois, les 
autres coroners ne le sont pas. 

2.2 ÉLÉMENTS DÉTAILLÉS DE DIVULGATION DES DÉPENSES 

 
Les règles applicables 

La gestion des dépenses des organismes publics est régie par des règles qui 
relèvent du Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) ou par des règles internes 
(politiques et lignes directrices) élaborées par l’organisme public. Les directives 
du SCT dont il est question se trouvent dans les volumes 6 et 7 du Recueil des 
politiques de gestion du gouvernement du Québec. 
 
Pour que le public soit en mesure de comprendre et d’interpréter les documents 
et les renseignements diffusés, il est suggéré que soient publiées sur le site 
Internet de chaque organisme public les règles internes relatives aux 
renseignements divulgués. 
  

                                                            
5 Règlement modifiant le Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des 

renseignements personnels, art. 1, par. 6. 
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Par « personnel de cabinet », on réfère à ceux et celles qui travaillent au sein 
d’un cabinet, notamment au directeur de cabinet, au directeur de cabinet adjoint, 
à l’attaché politique, à l’agent d’information, à l’employé de soutien, à l’attaché de 
presse, au conseiller politique, à l’adjoint administratif, à l’adjoint de direction, au 
responsable de l’agenda, etc. Aux fins de l’application du Règlement, le 
personnel du cabinet n’inclut pas le ou la ministre. 
 
Lorsqu’un ministère a deux cabinets ministériels, par exemple lorsqu’il y a un 
ministre et un ministre délégué, il diffuse séparément les dépenses de chaque 
cabinet, en précisant le ou la ministre responsable. 
 

 
Frais de déplacement 
 

Total des frais de 
déplacement 

Avril - 
Juin

Juillet – 
Septembre

Octobre - 
Décembre

Janvier -
Mars

Année 
complète

Personnes concernées Total des frais de déplacement

Personnel de l’organisme public 13 000 $

Personnel du cabinet du ministre 1 000 $

2014-15

 
 Information complémentaire 

Aucun déplacement à l’extérieur du Québec n’a été effectué par le personnel. 

2.2.1.2 Frais de déplacement d’un ou d’une ministre ou titulaire 
d’un emploi supérieur 

 
Les paragraphes 17 et 18 de l’article 4 du Règlement concernent les 
déplacements des ministres et titulaires d’un emploi supérieur, au Québec et 
hors Québec, c’est-à-dire ceux qui sont effectués au Canada et à l’étranger. Ils 
se lisent comme suit : 
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Seuls les déplacements qui engendrent une demande de remboursement ou une 
facturation relative à l’utilisation d’un transport public ou nolisé, l’utilisation d’un 
véhicule personnel ou qui est relative à l’hébergement sont visés. 
 

 
Un ministre se déplace à Trois-Rivières pour tenir une conférence de presse. Il 
fait un aller-retour avec sa voiture de fonction et ne réclame aucuns frais au 
ministère pour l’utilisation d’un transport public ou d’hébergement. Ce dernier n’a 
rien à diffuser. Par contre, si ce ministre passe une nuit à l’hôtel qui facture par la 
suite le ministère, le ministère devra diffuser les renseignements relatifs à ce 
déplacement. 
 
But du déplacement 
 
Le but du déplacement doit être concis, mais clair. Peu de précautions sont à 
prendre lorsqu’il s’agit d’une information à caractère public (exemples : 
inauguration d’une bibliothèque, accompagnement d’un ou d’une ministre lors 
d’une mission, conférence dans une université, etc.). Par contre, lorsqu’il s’agit 
d’un déplacement concernant un dossier en particulier, l’organisme doit être 
vigilant pour ne pas dévoiler des informations qui seraient gardées 
confidentielles si une demande d’accès était formulée en vertu de la Loi sur 
l’accès. Dans une telle situation, il indiquera, par exemple, « rencontre de 
travail ». Toutefois, si la prudence est de mise dans des situations particulières, 
elle doit s’exercer en considérant les objectifs d’une plus grande transparence de 
l’administration publique. 
 
Déplacement en taxi 
 
Le Règlement exige que les titulaires d’un emploi supérieur divulguent les frais 
de transport encourus pour l’utilisation d’un moyen de transport public ou nolisé 
et, le cas échéant, d’un véhicule personnel. Ainsi, lorsqu’un ou une titulaire d’un 
emploi supérieur se déplace en taxi, que celui-ci soit prépayé (coupon de taxi) ou 
réclamé en remboursement, l’organisme public n’en diffuse pas les frais. Ces 
derniers seront par contre inclus dans le total des déplacements du personnel de 
l’organisme public faits en vertu du paragraphe 16 de l’article 4 (voir .2.2.1.1). 
 
Frais de stationnement 
 
Les frais de stationnement doivent être divulgués uniquement lorsqu’il y a 
utilisation d’un véhicule personnel et demande de remboursement. 
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Déplacements et frais de fonction 
 
Il peut arriver que, dans le cadre d’un déplacement, un ou une titulaire d’un 
emploi supérieur ou un directeur ou une directrice de cabinet utilise des frais de 
fonction ou de représentation lors d’un dîner. Il y a alors une diffusion de frais de 
déplacement et une diffusion de dépenses de fonction (voir section 2.2.3). Dans 
une telle situation, pour plus de clarté pour la population, l’organisme public 
pourrait, en outre, s’il peut concilier l’information, indiquer dans la publication 
relative aux frais de déplacement, sous l’item « frais de repas » que les frais de 
repas sont diffusés dans la section relative aux « dépenses de fonction ». 
 
Déplacements à l’extérieur du Canada 
 
Frais de déplacement des ministres 
 
Lorsque les ministres voyagent à l’étranger, les frais de déplacement sont payés 
par le ministère des Relations internationales et de la Francophonie (MRIF). 
Comme le Règlement oblige chaque organisme public à publier ses frais sur son 
site Internet, le MRIF publiera uniquement les frais de déplacement de son 
ministre. Par conséquent, chaque organisme public doit obtenir le montant des 
frais de déplacement de son ou sa ministre auprès de la Direction des 
ressources financières et immobilières du MRIF et le diffuser. Il doit préciser, 
dans la section « frais assumés par un autre ministère », que les frais de 
déplacement sont assumés par le MRIF. 
 
S’agissant du lieu de destination à l’extérieur du Québec, il y aurait lieu de 
préciser le pays, la province, l’État ou le territoire. 
 
Autres frais particuliers 
 
L’organisme public diffuse également les autres frais encourus lors d’un 
déplacement à l’étranger. On parle, notamment, des frais liés aux services d’un 
ou d’une photographe (la prise, le traitement et la transmission des photos à 
l’organisme public) ainsi que d’un ou d’une interprète et des frais pour les salons 
d’entretien. 
 
Les frais pour un salon d’entretien sont souvent des frais engagés par le MRIF 
ou par un organisme public pour la location d’une salle, dans le but d’y tenir une 
rencontre, une séance de travail ou une discussion à laquelle prend part un ou 
une ministre ou titulaire d’un emploi supérieur. 
 
Rapport de mission 
 
À la suite de chaque déplacement de ministre ou de titulaire d’un emploi 
supérieur à l’extérieur du Canada, un rapport de mission doit être produit et 
publié. Dans le cas d’un déplacement comprenant plus d’une personne 
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provenant d’un autre organisme public, un rapport par organisme public est 
requis. , lors d’une mission commune du ministre de 
l’Économie de l’Innovation et de l’Exportation et de la ministre des Relations 
internationales et de la Francophonie, chaque ministère sera responsable de 
publier sur son site Internet le rapport de mission correspondant à la portion des 
activités de son ou de sa ministre. Un canevas de rapport de mission à utiliser 
sera acheminé aux ministères et organismes, d’ici le 31 mars 2015. 
 
Accompagnateurs et accompagnatrices 
 
Lors d’un déplacement hors Québec, un organisme public doit diffuser le total 
des frais de déplacement qu’il engage lorsque ses employés et employées ou 
membres du personnel de cabinet accompagnent un ou une ministre ou titulaire 
d’emploi supérieur.  
 

 Les frais de déplacement des fonctionnaires qui se déplacent à l’avance pour 
préparer une mission n’ont pas à être comptabilisés dans cette catégorie. 

 Un organisme public divulgue également le nom et la fonction de chaque 
accompagnateur ou accompagnatrice. 

 Ne sont pas considérés comme des accompagnateurs ou accompagnatrices 
les conjoints et les représentants d’entreprises ou autres organismes privés. 

 
Mission touchant plusieurs organismes publics 
 
Lorsque les membres du personnel de plusieurs organismes publics participent à 
une même mission, chaque organisme publie les frais qu’il engage dans le cadre 
de cette mission. 
 

 
Nom de la personne
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DescriptionFr
ai

s 
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Av ril - 
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À l’étranger Av ril - Juin Juillet - Septembre Octobre - Décembre Janv ier - Mars Année complète
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2 0 1 4 - 1 5

 
 

 Information complémentaire 

2.2.1.3 Organismes publics ayant une vocation commerciale et 
dont la mission vise la gestion de fonds, de placements 
et d’investissements 

Il s’agit ici de la Caisse de dépôt et placement du Québec et d’Investissement 
Québec. 
 
Ces organismes diffuseront trimestriellement le nom et la fonction des titulaires 
d’un emploi supérieur qui auront effectué les déplacements. 
 
Ils diffuseront séparément les montants globaux des dépenses de transport, 
d’hébergement et des frais inhérents. 
 
Lorsque les titulaires d’un emploi supérieur effectueront un déplacement hors 
Québec, ces organismes diffuseront également le nombre d’accompagnateurs et 
d’accompagnatrices qui auront effectué des déplacements ainsi que le total des 
frais de transport, d’hébergement et de repas et des autres frais inhérents pour 
ces personnes. 
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conformément à la Directive 4-79 : 

 lors de réunions de travail portant sur des sujets d'un intérêt particulier pour 
un ministère ou organisme et se déroulant avec des personnes qui ne sont 
pas des employés ou employées du gouvernement du Québec; 

 à l'occasion de visites de représentants et représentantes d'organismes 
privés ou publics ou d'autres gouvernements qui participent à des activités 
touchant celles du gouvernement du Québec; 

 à l'occasion d'une cérémonie officielle d'inauguration, lors d'une exposition 
ou lors d'un congrès; 

 à l'occasion de la visite d'une personnalité ou d'un groupe de personnes de 
marque; 

 au plus une fois par année, pour souligner le départ à la retraite ou la 
préretraite d'employés et d’employées d'un ministère ou organisme; 

 à l'occasion du 25e anniversaire d'existence d'un ministère ou d'un 
organisme. 

 
Il peut également s’agir « des frais d'accueil résultant de la participation à des 
activités ou à des événements lors de visites de représentants d'autres 
gouvernements, d'organismes, d'organisations ou de groupes susceptibles de 
faire connaître et de promouvoir à l'extérieur du Québec les ressources, les 
attraits touristiques ou l'économie générale du Québec6 ». 
 
L’organisme public divulgue les frais encourus pour les activités de réception et 
d’accueil. Si ces frais sont payés conjointement avec un autre organisme public, 
chacun divulgue les frais qu’il engage, en précisant dans une section réservée 
aux commentaires que le paiement a été fait par deux organismes. L’organisme 
divulgue la description de l’activité, la date, le coût et le nombre de personnes 
conviées. 
 
L’organisme public ne publie pas le nombre de personnes présentes, mais bien 
le nombre de personnes invitées, qui a servi, par exemple, au calcul des 
commandes des repas. Le montant payé est lié au nombre de personnes prévu. 
  

                                                            
6 CONSEIL DU TRÉSOR, Règles sur les réceptions et les frais d'accueil (Loi sur 

l'administration financière) (RLRQ., c. A-6) 
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 Le lieu de la formation, du colloque ou du congrès doit être précis, c'est-à-dire 
que l’organisme public mentionne l’adresse exacte de l’endroit où se déroule 
l’activité. 

Ex. : 875, Grande Allée Est 
  Québec (Québec)  G1R 4Y8 
 
 Hôtel X, 600, rue X 
 Sherbrooke (Québec)  J2G 1T7 

 
 Le salaire de l’employé ou employée n’est pas comptabilisé dans les frais 

relatifs à l’activité. 

 Il y a diffusion lorsqu’il y a des frais d’inscription. Si l’activité est gratuite, il n’y 
a pas de diffusion. 

 Les frais de déplacement pour la participation à l’activité de formation, au 
colloque ou au congrès ne sont pas comptabilisés. Ceux-ci sont intégrés 
dans le total des frais de déplacement du personnel, diffusés conformément 
au paragraphe 16 de l’article 4 du Règlement. 

 Les frais encourus pour la participation d’un employé ou d’une employée à 
une formation dans un établissement d’enseignement doivent être publiés. 
Ceux-ci incluent le soutien financier offert par l’organisme public, comme le 
coût d’inscription, le coût des manuels et autres frais assumés dans le cadre 
du soutien aux études, comme convenu avec l’employeur. 

 Que la formation ait lieu dans un autre organisme public ou sur les lieux de 
travail, s’il y a des coûts d’inscription, il doit y avoir diffusion. Ainsi, les 
formations en ligne ou en visioconférence qui ont nécessité des frais 
d’inscription doivent être diffusées. 

 Si les frais d’inscription sont assumés par un autre organisme ou une autre 
entité, l’organisme public le précise dans la diffusion des informations. 

 Dans la description des activités (formation, colloque, congrès) l’organisme 
public précise de quelle activité il s’agit et indique l’organisateur de celle-ci.  

 Les informations relatives à la participation à une formation, un colloque ou 
un congrès de plus d’un employé ou employée d’une même unité 
administrative, ayant lieu le même jour et dans le même endroit, peuvent être 
diffusées en indiquant le nombre total de participants et participantes et le 
coût de l’inscription par personne. 

Comment l’organisme divulguera-t-il ces dépenses? 
 

 
Lors de la Journée informatique du Québec, un organisme public envoie vingt-
cinq employés qui proviennent de différents services ou directions de la Direction 
générale des technologies pour assister à l’évènement. Par ailleurs, la Direction 
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Activités de publicité et de promotion 
 
Les renseignements requis par le Règlement concernent les contrats de 
publicité, soit les campagnes publicitaires ou toute autre activité de 
communication découlant d’un contrat avec un fournisseur. 
 
Les contrats peuvent porter sur différentes activités liées à une stratégie 
publicitaire qui inclut notamment la réflexion stratégique, la conception, la 
production et la planification média de même que les activités de promotion. Les 
contrats peuvent également concerner les achats médias qui comprennent des 
imprimés : magazines, quotidiens, hebdomadaires, radio, télévision, affichage, 
cinéma, Internet. 
 
Montant du contrat 
 
Un organisme public doit diffuser distinctement le montant de chaque contrat. 
 
Date du contrat 
 
La date du contrat correspond à celle de sa signature. Lorsqu’il s’agit d’un 
contrat à exécution sur demande, la date du contrat correspond à celle de la 
demande de service (transmission du bon de commande). Ceci s’applique, que 
la demande soit faite auprès de la firme de professionnels avec qui l’organisme a 
signé un contrat ou auprès du CSPQ, qui agit comme intermédiaire entre la firme 
de professionnels qui fournit le service et l’organisme public. 
 
Description du contrat 
 
La description du contrat doit être suffisamment précise pour bien informer la 
population, et indiquer la durée lorsque pertinent. 
 
Nom du fournisseur 
 
On entend par « fournisseur », le « prestataire de services ». 
 
L’organisme public indique le nom du prestataire de services qui réalise son 
projet de publicité ou de promotion.  

, dans le cadre d’une stratégie publicitaire, il peut arriver qu’un 
projet comprenne plusieurs activités et que l’organisme fasse affaire avec 
plusieurs entreprises. Ainsi un contrat peut être donné pour la production de 
dépliants au fournisseur X et un autre pour la conception d’une vidéo au 
fournisseur Y. L’organisme public diffuse alors les deux contrats séparément et 
indique le nom de chaque fournisseur. 
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Types d’appareils 
 
Aux fins du présent Règlement, les contrats de télécommunication mobile se 
limitent aux contrats de mobilité cellulaire. Ceux-ci comprennent les types 
d’appareils suivants : les téléphones cellulaires, les téléphones intelligents, les 
tablettes, les clés cellulaires et les points d’accès utilisant les données cellulaires 
(3G, 4G, LTE, etc.). 
 
Ils ne comprennent pas les téléavertisseurs. 
 
Nom du fournisseur 
 
Le nom du fournisseur est celui de l’entreprise de télécommunication avec 
laquelle l’organisme public fait affaire. 
 
Nombre de forfaits cellulaires actifs et en réserve 
 
Un forfait cellulaire actif est un service auquel est associé un coût mensuel. Un 
forfait cellulaire actif peut être rattaché à un appareil en circulation ou être mis en 
réserve. Ce sera le cas, par exemple, lors du départ d’un employé ou d’une 
employée ou pour une utilisation ultérieure (ex. : emplois saisonniers). 
 
Afin de tracer un portait exact du nombre de forfaits acquis pendant le trimestre, 
pour chaque type d’appareils, l’organisme public diffuse le nombre de forfaits 
cellulaires actifs en circulation et de forfaits cellulaires actifs en réserve. 
 
L’organisme public n’est pas tenu de préciser en quoi consiste le forfait (voix, 
données, messages texte, affichage ou autres). 
 
Coûts d’acquisition 
 
Les coûts d’acquisition comprennent, pour chaque type d’appareil, le coût total 
des équipements incluant les accessoires (étui, pile de rechange, chargeur, 
couvercle, etc.) et le coût total de l’ensemble des forfaits cellulaires actifs en 
circulation ou mis en réserve. , le coût d’acquisition de 4 000 $, 
versé à CDE, comprend le coût d’acquisition des tablettes, ainsi que des forfaits 
cellulaires rattachés à ces tablettes, que celles-ci soient mises en circulation ou 
en réserve. 
 
Coûts de service mensuels 
 
Les coûts de service mensuels prévus au contrat au moment de la signature 
incluent, pour chaque type d’appareils, le montant total payé pendant le trimestre 
pour l’ensemble des forfaits cellulaires actifs, qu’ils soient mis en circulation ou 
en réserve. 
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, le ministère A indique qu’il paie 4 000 $ de frais de service 
mensuels pour les 54 forfaits actifs de téléphones cellulaires acquis chez CDE et 
déclare avoir payé 2 000 $ pour les frais de service mensuels pour les 12 forfaits 
cellulaires des tablettes acquises chez ABC. 
 
Contrats de télécommunication mobile 
 

ABC INC.
Téléphones 

cellulaires
7 000 $ 

CDE INC. Tablettes 10 000 $

Type d’appareils

10 2 2 000 $ 

50 4 4 000 $

Janv ier -

Mars

Année 

complète

Nom du 

fournisseur

Nombre de forfaits 

cellulaires actifs

Nombre de forfaits 

cellulaires en réserve

Coûts 

d’acquisition

Coûts de service mensuels

Contrats de télécommunication mobile Av ril - 

Juin

Juillet - 

Octobre

Octobre - 

Décembre 

 
 Information complémentaire 

2.2.9 Contrats gardés confidentiels 

 
Il est important de porter une attention particulière à la diffusion d’information de 
nature confidentielle ou protégée au sens du paragraphe 3 de l’article 13 de la 
Loi sur les contrats des organismes publics, qui se lit comme suit : 
 

« 13. Un contrat comportant une dépense égale ou supérieure au seuil 
d'appel d'offres public prévu à l'article 10 peut être conclu de gré à gré 
dans l'un ou l'autre des cas suivants : 
(…) 

3o lorsqu'il s'agit d'une question de nature confidentielle ou 
protégée et qu'il est raisonnable de croire que sa divulgation, dans 
le cadre d'un appel d'offres public, pourrait en compromettre la 
nature ou nuire de quelque autre façon à l'intérêt public; » 

 
Cette exception à la procédure d’appel d’offres public vise à protéger 
l’information, laquelle, si elle était rendue publique, pourrait en compromettre la 
nature ou nuire à l’intérêt public. 
 
Ainsi, l’information sur un contrat conclu de gré à gré, en application de 
l’article 13, ne devrait pas être diffusée dans Internet. Il en est de même pour les 
contrats conclus sous le couvert du secret professionnel et à l’égard desquels 
aucune renonciation au secret professionnel n’a été obtenue.  

2014-15
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Quelques précisions 
 
Les ministères et les organismes de l’administration gouvernementale 
mentionnés à l’article 3 de la Loi sur l’administration publique (L.R.Q., c. A-6.01) 
et visés par le décret mentionné plus haut sont soumis à la Directive concernant 
la gestion et l’ameublement des espaces de l’administration gouvernementale10. 
 
Cette directive explique comment sont faits les aménagements des espaces 
dans les ministères et organismes. Il serait souhaitable de la rendre accessible 
par un hyperlien pour en informer la population. 
 
Il est également suggéré aux organismes publics de donner plus d’information 
sur le montant du loyer annuel, pour permettre à la population de comprendre la 
portée du montant dépensé. , les ministères et organismes qui font 
affaire avec la SQI pourraient préciser que le bail inclut les services d'entretien 
ménager, d’électricité, de chauffage, etc. 
 
De même, il est pertinent d’ajouter à l’information diffusée, l’usage de l’espace 
occupé. 
 
Bail de location d’espaces occupés par l’organisme public 
 

Usage de l'espace 

occupé
Adresse Nom du locateur

Montant du loyer 

annuel

Entrepôt
2546, rue Bleue 

Granby  (Québec)  J2G 1T7
Entrepôt N. Inc. 39 345,55 $ 300 (M2)

875, Grande Allée Est 

Québec (Québec)  G1R 4Y8

Bail de location

Superficie louée

Bureaux  principaux
Société québécoise des 

infrastructures
15 000 (M2) 3 775 420,35 $ 

 
 Information complémentaire 

2.2.12 Indemnités, allocations et salaires annuels 

 
C’est le ministère du Conseil exécutif qui diffuse la liste des salaires annuels, des 
indemnités annuelles et des allocations annuelles des ministres, des titulaires 
d’un emploi supérieur et des directeurs et directrices de cabinet qui sont en 
fonction au 30 mars de l’année financière qui précède la diffusion. Les ministères 

                                                            
10 CONSEIL DU TRÉSOR, « Directive concernant la gestion et l’ameublement des 

espaces de l’administration gouvernementale », Loi sur l’administration publique (L.R.Q., 
c. A-6.01, a. 74) 
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Indemnités, allocations et salaires annuels 
 

Nom de la personne Fonction
Indemnités 

annuelles comme 
ministre

Autres allocations et  
indemnités de 

ministre

Nom Ministre 67 463 $ 
Frais de fonction
800 $ par mois

Ministres

Indemnités annuelles 
comme député

89 950 $ 

 
 Information complémentaire 

 

Nom de la personne Fonction
Salaire au 

30 mars

Nom Directrice de cabinet 120 000 $ 

Directeurs ou directrices de cabinet

Frais de fonction 2 000 $

Allocations
et autres indemnités

 
 Information complémentaire 

 

Nom de la personne Fonction
Salaire au

 30 mars
Allocations

Nom Sous-ministre

Indemnités

161 000 $ 
Dépense de fonction 

2 415 $

Titulaires d'un emploi supérieur

 
 

 Information complémentaire 
 
À titre d’information, voici les principales directives gouvernementales sur les 
indemnités, allocations et salaires annuels des ministres, des titulaires d’emplois 
supérieurs et des directeurs et directrices de cabinet. 
 

 Loi sur l'exécutif (RLRQ, chapitre E-18) 

 ASSEMBLÉE NATIONALE. Indemnités et allocations 

 Loi sur les conditions de travail et le régime de retraite des membres de 
l'Assemblée nationale (RLRQ, chapitre C-52.1) 

 Règles concernant la rémunération et les autres conditions de travail des 
titulaires d’un emploi supérieur à temps plein 

 

2014-15

2014-15

2014-15
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